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Après le sommet européen des 28 et 29 juin, François Hollande a annoncé qu’il allait demander au Parlement une ratification 
« rapide » du Traité budgétaire. Il renie ainsi l’une de ses rares promesses électorales, celle de renégocier ce traité. En fait, 
désormais, il se déclare prêt à l’accepter tel quel, au motif que les décisions du sommet européen contiendraient des avancées 
décisives. Il n’en est rien.

L e Plan de relance européen dont Hollande a fait son cheval 
de bataille comprend prétendument 120 milliards d’eu-
ros d’investissements nouveaux pour des grands projets 
européens. Mais ces 120 milliards consistent pour moitié 

en un « redéploiement » de fonds européens déjà existants et qui 
étaient déjà programmés pour être dépensés d’ici 2014. Quant 

aux nouveaux prêts que la Banque européenne d’investisse-
ment pourra accorder au secteur privé pour financer de « grands 
projets » grâce à l’augmentation de son capital et aux « project 
bonds » (emprunts destinés à financer des projets), ils seront éta-
lés sur plusieurs années. Et à quoi vont-ils servir ? Financer des 
investissements socialement et écologiquement utiles ou bien 

aider encore les entreprises à améliorer leurs perspectives de 
profits ?
Quant aux mesures obtenues par les gouvernements italien et 
espagnol, il s’agit d’un emplâtre sur une jambe de bois et de 
cadeaux à la finance. Les dirigeants de la zone euro ont accepté 

(DR)

SUITE PAGE 2

NON À L’AUSTÉRITÉ !
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Dans quel contexte s’inscrit cette attaque contre toi ?
Il y a déjà eu plusieurs appels et incitations au meurtre envers des 
militants et, par sa politique, le gouvernement les a appuyées. 
Le dépôt de cette plainte est une attaque contre toute la région, contre 
la voix revendicative qu’elle porte, et surtout contre les dirigeants du 
mouvement social. Ce gouvernement tente, en cassant les symboles du 
bassin minier, de faire taire la population. Ce procès est une stratégie 
du gouvernement pour dévier des causes primordiales de la révolution. 
En effet depuis une dizaine de jours les gens ne parlent que du procès 
au lieu de parler de leurs véritables problèmes, alors qu’ils sont 
toujours d’actualité et même aggravés. Ainsi la région sera encore plus 
marginalisée et oubliée.
L’annonce de projets fantoches pour la région par le gouvernement, 
ainsi que la visite d’un ministre pour calmer la 
population n’a pas atténué la colère de la région 
car ses projets ne répondent pas aux besoins de la 
région et aux ambitions de ses habitants.
 
Quelle est la perspective de cette bataille ?
Les différents acteurs de la société civile et 
politiques se sont réunis pour élaborer un plan 
d’action et de solidarité. Une pétition populaire a 
commencé à tourner dans la région, une assemblée 
générale ainsi qu’une manifestation ont été 
organisées aujourd’hui ayant pour but de mettre la 
pression sur le gouvernement pour qu’il ferme au 
plus vite ce dossier. Un rassemblement devant le 
tribunal de Gafsa est aussi organisé pour demain.
Les militants m’ont appelé pour exprimer leur 
solidarité et ils seront présents demain devant le 
tribunal. Il y a eu des déclarations de solidarité de 
la part de différents acteurs de la société civile et 
politique. Il y aussi une pétition sur internet destiné 
aux militants à l’étranger et aux activistes sur 
internet.
Si ce procès continue et qu’il y a condamnation, ce 
sera un désastre pour toute la région. Redeyef ne 
se taira pas, et il risque d’y avoir une confrontation 
avec ce gouvernement. 

Qu’attendez-vous en termes de solidarité ?
J’espère profondément que l’UGTT, avec sa force et son poids jouera un 
rôle important pour arrêter cette procédure. Nous attendons également 
beaucoup de choses des camarades et militants partout dans le monde. 
Ça ne m’étonne pas que nos camarades français, et partout dans le 
monde, soient solidaires de ma cause car, déjà en 2008, les militants 
français ont beaucoup soutenu le mouvement de Gafsa-Redeyef et je les 
en remercie. Ils étaient très intéressés par les revendications du bassin 
miner et ont transmis sa voix. Ainsi ils ont mis la pression sur le régime 
de Ben Ali pour la libération des condamnés. Je crois qu’aujourd’hui 
encore ils peuvent jouer ce rôle et être des acteurs pour arrêter cette 
procédure.

La version longue de ce texte est disponible sur www.europe-solidaire.org
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4-7 juillet, université d’été de la 
solidarité internationale.
La prochaine édition de l’Université 
d’été de la solidarité internationale 
se déroule à Lyon, accueillie par les 
acteurs de la région Rhône-Alpes.
Le thème transversal de cette 
nouvelle édition est : « CitoyenNEs 
et solidaires, réinventons le 
monde ».
Plus d’infos sur : 
http://www.universite-si.org/

7-8 juillet, rencontres d’été
des Féministes en mouvements.
Les 45 associations du collectif 
« Féministes en Mouvements » 
vous invitent à leurs secondes 
Rencontres d’été. Le thème de 
cette édition sera « L’égalité 
femmes-hommes en chantier ! »
Au programme, plénières, 
ateliers-débat, ateliers-formation, 
projections, village associatif, 
librairie, jeux et spectacle le samedi 
soir.
RV du samedi 7 juillet à 10 heures 
au dimanche 8 juillet à 15 heures, 
Université d’Évry (Essonne). Venez 
discuter politique, écouter de 
la musique, manger et boire un 
coup...

7-11 juillet, 2e forum européen 
contre les grands projets inutiles 
imposés, Notre-Dame-des-
Landes. 
Avec au programme du samedi 7 
juillet :
présentation des luttes 
européennes et
concerts de Bred’Irie, Ke Onda, ZEP
Dimanche 8 juillet : grande action 
collective, pique-nique, forums 
et concerts avec Prévert, Champs 
de Révolte. Et tout au long de la 
semaine du 7 au 11, des stands, 
débats, animations.
Participation de soutien libre !
Camping, bar, restauration sur 
place. 
Infos : http://forum-gpii-2012-ndl.
blogspot.com/
(lire aussi p.4)

15 juillet, repas de solidarité, 
Pôle emploi, Paris.
Repas en solidarité avec les 
syndicalistes CNT inculpés après 
une action dans le Pôle emploi du 
11e arrondissement.
RV à partir de 19 h 30 à la 
Rotisserie, 4, rue Sainte-Marthe, 
Paris 10e.

27-29 juillet, Festival la Belle 
Rouge, Saint-Amant.
La Compagnie Jolie-Môme organise 
son festival la Belle Rouge à Saint-
Amant-Roche-Savine (Puy-de-
Dôme).
Au programme : théâtre, musique, 
cinéma, chansons, ateliers...
Infos : www.cie-joliemome.org

Non au traité européen, non à l’austérité !

le principe d’une aide aux banques qui ne passe 
pas par l’État. Ce qui veut dire que l’actuel 
Fonds européen de solidarité financière (FESF) 
puis le Mécanisme européen de stabilité (MES 
- le nouveau fonds d’aide européen) pourront 
intervenir directement dans la recapitalisation 
des établissements financiers, ce qui évitera 
d’alourdir encore la dette publique et donc la 
défiance des marchés à l’égard d’un État. Mais 
ce soutien direct ne sera possible qu’à certaines 
conditions encore à fixer. Un autre pas franchi 
par les dirigeants européens a été apprécié par la 
finance : ils ont renoncé à ce que le prêt accordé 
à l’Espagne pour soutenir ses banques ait un sta-
tut privilégié. Ce qui veut dire que si l’Espagne 
ne peut pas rembourser, les coûts seront aussi à 
la charge des fonds européens ce qui constitue 
une garantie supplémentaire pour les financiers. 
Les fonds de secours européens pourront désor-
mais aussi acheter de la dette publique sur les 
marchés et ainsi permettre aux investisseurs de se 
débarrasser de leurs titres espagnols, italiens, etc. 
Ce sont ces dernières décisions qui expliquent 
le contentement des marchés financiers après le 
sommet. Ils ont de quoi être heureux. Les fonds 
de secours européens (800 milliards d’euros de 
ressources) se financent pour une large part en 

empruntant. Donc les banques vont gagner de 
l’argent en prêtant aux fonds de l’argent qui va 
permettre de sauver des banques (parfois leurs 
filiales, voire elles-mêmes). De plus, pour obtenir 
ces aides, il faudra que les gouvernements pren-
nent des engagements en matière d’austérité. Ce 
que les premiers ministres espagnol et italien se 
sont empressés de faire.
Si les Bourses sont momentanément rassurées, 
les décisions du sommet européen ne compor-
tent donc aucune mesure de nature à ralentir la 
plongée de la zone euro dans un gouffre écono-
mique et social. François Hollande a abandonné 
tous les préalables qu’il avait mis à l’adoption 
du Pacte budgétaire et à ses règles d’austérité 
permanente. La mise en scène médiatique ne 
camouflera pas longtemps la réalité. Les médias 
et certains hommes politiques présentent les 
choses comme un match Hollande-Merkel. « Hol-
lande 1 - Merkel 0 » titrait Libération du samedi 
30 juin. Jean-Luc Mélenchon ne cesse de répéter 
que Hollande capitule devant Merkel. La réalité, 
c’est que les seuls gagnants de cette comédie 
sont les banques et tous les acteurs financiers, 
et les seuls perdants, les peuples européens. En 
France même, le gouvernement Ayrault, après 
quelques mesures sociales et un effacement 

partiel des injustices fiscales de Sarkozy, prépare 
désormais ouvertement des mesures d’austérité. 
Et ces mesures ne toucheront pas seulement les 
fonctionnaires mais l’ensemble des dépenses so-
ciales de l’État !
Le calendrier de discussion et de vote du Traité 
budgétaire et de la « règle d’or » d’équilibre 
budgétaire n’est pas connu. Dès maintenant, 
il faut interpeller les députés et sénateurs PS, 
Verts, Front de Gauche pour qu’ils annoncent 
leurs intentions : vont-ils se prononcer contre 
le Traité budgétaire et la « règle d’or » dès qu’ils 
leur seront soumis ? Il faut que, dans les com-
munes, les départements etc., ils soient soumis à 
la pression des électeurs qui n’ont pas voté pour 
que Hollande et le PS continuent sur la voie de 
Sarkozy. Et si ces élus ne sont pas capables de se 
démarquer du président, il faut un référendum.
Henri Wilno

À SUIVRE SUR

www.npa2009.org

TUNISIE Répression antisyndicale
Mi-mai, une plainte a été déposée à l’encontre du syndicaliste Adnen Hajji, symbole de la lutte 

du bassin minier, par un membre d’Ennahdha pour prétendue « incitation au meurtre » contre 
des salafistes. Elle intervient dans un contexte de remonté des luttes où le pouvoir, dirigé par 

Ennahdha, intensifie la répression.
La population de Redeyef, les militants, les syndicalistes ont organisé la riposte, et le pouvoir 

semble avoir fait marche arrière. 

regards Propos recueillis par une correspondante

SUITE DE LA PAGE 1

Adnen Hajji (dr)

Manifestation de solidarité envers Adnen. (DR)
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A près un suspense insup-
portable dû à l’attente 
des élections législa-
tives, le gouvernement 

s’est enfin risqué à annoncer une 
augmentation du Smic de 2 % à 
partir du 1er juillet, soit 9,40 eu-
ros brut de l’heure. Cela repré-
sente 21,50 euros net par mois 
pour un temps plein, pour les 
2,7 millions de travailleurs ga-
gnant le salaire minimum. Cette 
hausse fait passer le Smic men-
suel (sur la base de 35 heures de 
travail hebdomadaires) de 1 398 
euros à 1 425,67 euros brut. Avec 
ce tout petit « coup de pouce », le 
gouvernement anticipe en fait le 
relèvement du Smic généré par 
la hausse des prix, prévue pour 
le 1er janvier 2013. Ce relève-
ment automatique aurait été de 
1,4 %. Autrement dit, le « coup 
de pouce », c’est seulement 0,6 %, 
ce qui correspond à un gain net 
pour les smicards de 6,45 euros 
par mois, c’est-à-dire… 21 cen-
times par jour ! Un carambar par 
jour selon les uns, une baguette 
par semaine selon les autres, 
une misère en tout cas, une véri-
table provocation. Beaucoup de 
salariéEs touchent bien moins 
que le « Smic mensuel », du fait 
du temps partiel imposé, des 
contrats à durée déterminée, etc., 
et notamment les femmes.
Dans le même temps, selon les 
Échos, dans les lettres de cadrage 
qu’il a envoyées à ses ministres 
pour définir leurs missions, le 
Premier ministre leur demande de 
« stabiliser en valeur les dépenses 
de personnel » et la « réduction de 
moitié des crédits réservés aux 
mesures catégorielles ». Au total 
et en clair, ne pas augmenter le 
coût global du traitement des 

fonctionnaires.
Ce n’est pas 
comme cela 
qu’on réduira 
les inégalités : 
une étude de 
l’Insee démontre 
qu’en 2010, dans 
le privé, les aug-
mentations ont 
été d’autant plus 
fortes qu’on monte 
dans la hiérarchie : 
le pouvoir d’achat 
du salaire mensuel 
net moyen des ouvriers a 
baissé de 0,2 %. Pour le pou-
voir d’achat, l’année 2012 risque 
d’être la pire depuis trente ans !
Le Medef ne s’y trompe pas. 
« C’est une hausse raisonnable 
et nous avons le sentiment que 
le gouvernement a tenu compte 
de nos inquiétudes », selon Roger-
Vasselin, DRH de Publicis et 
« M. Social » de l’organisation. 
Sa présidente, Laurence Parisot, 
après avoir crié « au loup » pen-
dant toute la semaine, estime au-
jourd’hui que cette revalorisation 
« limite les risques à l’égard de 
l’emploi. »

DES CHOIX CLAIRS
Tout au long de la campagne, 
Hollande avait promis de don-
ner du « sens » à la rigueur... C’est 
fait ! Avec cette annonce sur le 
Smic, nous avons la confirma-
tion du sens vers lequel pen-
chent les décisions  gouverne-
mentales. Après la poursuite de 
la politique de suppression de 
postes dans la fonction publique, 
le refus de la régularisation des 
sans-papiers, le changement 
reste en attente.
Mais le pire pourrait bien être 

devant nous. « Il faut trouver 33 
milliards d’euros », vient d’aver-
tir Didier Migaud, président so-
cialiste de la Cour des comptes. 
Celle-ci préconise le gel des 
salaires des fonctionnaires, des 
prélèvements supplémentaires 
sur les pensions et retraites, et 
des hausses d’impôt et de la TVA.
Pourtant il existe des solutions 
efficaces et qui ne s’attaqueraient 
pas une fois plus au plus défa-
voriséEs. En décembre dernier, le 
PS écrivait : « faute d’avoir eu le 
courage de revenir sur 75 mil-
liards de cadeaux fiscaux, le gou-
vernement impose au pays une 
cure d’austérité brutale et injuste, 
désastreuse économiquement et 
financièrement inefficace. » Et 
de lister les différents postes : 
bouclier fiscal (3,5 milliards), 
niche Copé (baisse d’impôt pour 
les grands groupes mondialisés : 
22 milliards), baisse de l’impôt 

sur la fortune  (1,8 milliard), des 
droits sur les grosses successions 
(9 milliards), des impôts sur les 
dividendes (1 milliard), de la 
fiscalité des entreprises (20 mil-
liards), mesures sur les heures 
supplémentaires  (18 milliards).
À la fin, un engagement : « des 
mesures justes pour réduire vrai-
ment les dépenses : nous nous 
attaquerons aux 75 milliards de 
niches fiscales qui bénéficient 
aux plus privilégiés ; nous ren-
drons à l’impôt sa progressivité 
pour que chacun contribue selon 
ses moyens ; nous rétablirons 
les droits de succession sur les 
grandes fortunes et l’ISF. »
Maintenant ?
Robert Pelletier

PAS D’ABSTENTION 
CONTRE L’AUSTÉRITÉ !

M ardi, à l’Assemblée nationale, Jean-
Marc Ayrault a tenu son discours de 
politique générale, un discours en 

trompe-l’œil qui tente de donner le change. 
Le Premier ministre n’a cessé de répéter 
qu’il refusait l’austérité alors que toute 
sa politique vise, selon ses propres mots, 
au redressement budgétaire pour mettre 
fin aux déficits par... l’austérité. Au nom 
du « réalisme de gauche », Ayrault met en 
musique le pacte budgétaire de Merkozy, 
l’austérité imposée à tous les peuples.
La veille, le président de la Cour des 
comptes, le socialiste Didier Migaud, 
avait préparé le terrain en annonçant les 
conclusions de son rapport sur l’audit des 
finances publiques demandé par Hollande. 
Le ton alarmiste vise à culpabiliser la 
population pour lui faire accepter de 
nouveaux sacrifices au nom de la lutte 
contre les déficits. D’ici la fin 2012, l’État 
devra trouver entre 7,5 et 8 milliards 
d’économies supplémentaires et 33 
milliards voire 40 en 2013. Pour le pouvoir, 
la conclusion est claire et simple : effort, 
rigueur, en un mot l’austérité. 
Certes, Ayrault a fait le geste de revenir 
sur certaines mesures les plus injustes de 
Sarkozy, sa réforme fiscale devrait épargner 
un peu moins les plus riches. Ces quelques 
mesures ne peuvent masquer l’essentiel, 
une attaque sans précédent contre les 
services publics dont les effectifs baisseront 
de 2,5 % par an. Ce seront bientôt deux 
fonctionnaires sur trois partant à la retraite 
qui ne seront pas remplacés, le tout 
accompagné d’un probable gel des salaires.
Ayrault vient de confirmer le choix qu’avait 
indiqué le dérisoire coup de pouce donné 
au Smic : se plier aux exigences des 
marchés, du pacte budgétaire, des classes 
dominantes. Loin de créer la croissance 
une telle politique conduit à la récession, à 
l’aggravation du chômage. Il faut y mettre 
un coup d’arrêt.
Les députés du Front de Gauche se sont 
abstenus dans le vote de confiance qui 
a suivi le discours du Premier ministre, 
« une abstention constructive » disent-
ils. Comment peut-on s’abstenir face à 
l’austérité ? L’heure est à la préparation de 
la riposte en construisant une opposition de 
gauche au gouvernement.

Par Yvan Lemaitre

Smic : un sens 
donné à la rigueur
Avec une augmentation du Smic de seulement 2 % et des plans d’austérité dont il ne dit pas le nom, 
le gouvernement Ayrault s’inscrit dans la continuité de la politique de rigueur de son prédécesseur.
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J eudi 28 juin, une réunion du comité de groupe européen (CGE) 
de PSA s'est tenue au siège de la société, avenue de la Grande-
Armée à Paris. Ce fut l’occasion d’une importante mobilisation 
des salariés, de tous les sites de France : Sochaux, Poissy, Mul-

house, Sevelnord, Rennes, Saint-Ouen… Mais aussi des délégations 
en provenance d’autres usines de l’automobile : Renault (Cléon, Flins, 
Lardy et Cergy-Pontoise) General Motors de Stasbourg et FAM (ex 
Magnéto) d’Aulnay. Moins importantes numériquement mais symbo-
liquement fortes, des délégations des usines PSA de Madrid et Opel 
Bochum en Allemagne, elles aussi menacées de fermeture, étaient 
présentes.
La mobilisation des salariés d’Aulnay, directement concernés, a été 
très forte – 700 présents environ –, conduisant à l’arrêt de la produc-
tion et à l’engagement dans cette mobilisation des syndicats CFTC et 
CGC rarement aussi mobilisés. Il faut dire que cette fois-ci, la pers-
pective de la fermeture du site d’Aulnay devient évidente pour tout 
le monde même si la direction continue de brouiller les pistes. La dé-
claration du maire d’Aulnay, Gérard Ségura, craignant que l’annonce 
de la fermeture soit faite autour du 25 juillet, avait particulièrement 

inquiété les salariés. Plus de 3 000 emplois supprimés sur le site, ce 
qui veut dire 10 000 sur les villes environnantes, dans un département 
où le chômage voisine les 12 %, largement au-dessus de la moyenne 
nationale.
De l’appel à la solidarité entre salariés du groupe au refus du transfert 
de production d’un site à l’autre, la question est posée : comment 
s’opposer à ce plan dont l’annonce peut tomber, lors des comités 
centraux d'entreprise (CCE) des 12 et 25 juillet, en plein été au cœur 
de la mobilisation ? En réalité, PSA pourrait supprimer de 8 000 à 
10 000 emplois, soit 10 % des effectifs du groupe dans l'hexagone.
Il est manifeste qu’aucun site ne pourra s’en sortir seul, ni Aulnay, 
ni Sevelnord, ni Bochum. Ce qui est à l’ordre du jour, c’est la mise en 
place d’une stratégie commune de lutte face à celle de la direction. De 
nombreuses déclarations ont été faites dans ce sens lors du rassem-
blement mais elles restent à concrétiser. Les fédérations syndicales, 
notamment, ont  cette responsabilité. Mais où était la fédération CGT 
ce jour-là ? Elle ne mobilisait que quelques centaines de militants, 
l’après-midi devant le siège du Medef mais pas le matin devant PSA. 
Comment mettre sur pied une coordination de lutte nationale voire 

internationale, si la principale fédération ne joue pas son rôle ?
La CGT de l'usine d’Aulnay a interpellé le gouvernement et le ministre 
Arnaud Montebourg sur son action. Tout le monde sait ce qui est 
prévu par la direction et le gouvernement se contente de demander le 
calendrier pour cette liquidation. L’interdiction des licenciements est 
la seule mesure à prendre et le gouvernement devrait légiférer en ce 
sens. Mais seul le rapport de force peut imposer de telles dispositions.
L’épreuve de force engagée ici est décisive. Elle est capable de fédérer 
toutes les luttes sur l’emploi qui se mènent en ce moment dans le plus 
grand silence. Elle concerne toutes les forces sociales et politiques 
qui refusent les diktats du patronat. Une mobilisation unitaire doit 
se développer. Des initiatives doivent être prises qui la permettent.
La seule présence de Philippe Poutou, de Xavier Mathieu et d’Arlette 
Laguiller, met en évidence de trop nombreux absents, particulièrement 
les leaders du Front de Gauche, alors qu’il s’agit de construire un front 
de lutte unitaire pour l’emploi.
Correspondant

PSA, l’épreuve de force est engagée avec le patronat
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BUDGET 2013
L’austérité de gauche, c’est maintenant !

Le gouvernement Ayrault a comme objectif de réduire le déficit à 3% en 2013 et d’atteindre l’équilibre en 
2007. Pour y parvenir, une seule solution pour le gouvernement : la baisse drastique des dépenses publiques. 

Autrement dit : l’austérité !

L es élections sont bel et bien 
terminées et avec elles, les 
promesses. L’heure est dé-
sormais à « l’effort » selon 

le gouvernement. 

RÉGIME SEC POUR  
LA FONCTION PUBLIQUE

En effet, à la suite du séminaire 
budgétaire gouvernemental qui 
s’est tenu le 25 juin, les premières 
mesures ont été annoncées par 
un communiqué de Matignon et 
ce n’est guère réjouissant. Ques-
tion emploi, c’est régime sec 
puisque le nombre de fonction-
naires doit diminuer de 2,5 % 
par an entre 2013 et 2015 hors 
éducation nationale, justice, po-
lice et gendarmerie. Ce qui veut 
dire que dans certains secteurs 
trois fonctionnaires sur cinq 
partant à la retraite ne seront 
pas remplacés afin « d’assurer la 
stabilité globale des effectifs ». 
Régime sec aussi pour les salaires 
des fonctionnaires, car le com-
muniqué de Matignon annonce 

d’ores et déjà le « gel » de la masse 
salariale avant même la « confé-
rence sociale », qui devait en 
discuter. Pour le « dialogue social » 
aussi c’est le changement !
En dehors, de ces coupes dras-
tiques de personnel, tous les 
ministères devront se serrer la 
ceinture puisqu’il est prévu de 
réduire de 15 % les dépenses de 
l’État en trois ans. Réduction 
plus importante que celle du 
précédent gouvernement Fillon 
qui, en 2010, avait annoncé une 
baisse des dépenses de fonction-
nement de 10 % pour 2010-2013. 
Mais qui aura les mêmes consé-
quences : une diminution de 
l’intervention de l’État au détri-
ment du plus grand nombre. Ce 
n’est pas tout. Le communiqué 
précise également que les dé-
penses d’intervention feront 
l’objet d’un « effort de même am-
pleur ». En clair, elles baisseront, 
elles aussi, de 15 % sur les trois 
années. Or, derrière ces dépenses 
d’intervention, il y une majorité 
des interventions sociales de 

l’État : aide au logement, allo-
cation adulte handicapé, aide 
médicale d’État, bourses scolaires 
et étudiantes, allocation d’in-
demnisation chômeurs… En 2010, 
Fillon avait également prévu des 
réductions massives sur ces 
mêmes dépenses… que le PS, 
alors dans l’opposition, avait 
vivement critiquées. Quant aux 
collectivités locales, elles ne sont 
pas oubliées et devront faire un 
« effort identique à celui de 
l’État », a prévenu Matignon ! 
Mais nous sommes rassurés car 
cette « maîtrise des dépenses » 
« ne serait pas définie de façon 
comptable et aveugle », une ap-
proche qui marque, selon Mati-
gnon, « un tournant par rapport 
à la période précédente ». Ben 
voyons !

RÉFORMES STRUCTURELLES

Courant juillet, les ministres de-
vront présenter leurs propositions 
et Ayrault allouera ensuite un 
budget pour trois ans à chaque 

ministère. Voilà donc le début 
de ce nouveau quinquennat, et 
ce n’est pas terminé au vu des 
conclusions du rapport de la 
Cour des comptes, qui va servir 
de prétexte pour aller toujours 
plus loin et nous imposer une 
austérité sans précédent. Cela 
plaira sans aucun doute à la 
Commission européenne qui 
exige de la France des réformes 
structurelles. 
Sans grande surprise, le gouver-
nement Hollande-Ayrault met 
en place la même politique d’aus-
térité qui est menée dans tous 
les États européens et dont le 
seul objectif est de nous faire 
payer leurs crises. Il est donc 
essentiel de construire, dès à 
présent une opposition de gauche 
crédible, regroupant l’ensemble 
des organisations politiques à la 
gauche du Parti socialiste et le 
mouvement social, qui ne laisse 
pas le champ de l’opposition au 
seul Front national.
Sandra Demarcq

Forum européen 
des grands 

projets inutiles  
et imposés

L a lutte contre le projet d’aéroport de Notre-Dame-
des-Landes, loin de s’essouffler, prend au contraire 
de l’ampleur et se popularise.

Après la grande manifestation du 24 mars qui a 
rassemblé plus de 10 000 personnes à Nantes, la grève 
de la faim a abouti à une victoire, certes relative, mais 
victoire tout de même.
La bataille juridique est permanente de part et d’autre : 
les opposants ont déposé des recours auprès de dif-
férentes instances et doivent maintenir la mobilisation  
sur le terrain contre les pressions d’AGO, les enquêtes 
publiques permanentes, les jugements de paysans 
refusant de céder leurs terres, les expulsions des 
nouveaux habitants de la ZAD (zone à défendre).
Cet été, c’est également sur le site du projet d’aéroport 
que se tiendra le deuxième forum européen contre 
les grands projets inutiles et imposés (GPII), co-organisé 
par la coordination des opposants et les collectifs 
d’autres luttes européennes comme No TAV, Stuttgart 211.
Au programme, échanges sur les luttes  et ateliers sur 
les transports, les terres agricoles et la souveraineté 
alimentaire, les aspects politiques et économiques des 
GPII, l’énergie ou encore la question de la 
démocratie.
À l’issue du forum pendant lequel la définition et les 
problématiques liées aux GPII seront affinées, une 
pétition européenne sera lancée afin d’exiger l’enca-
drement du lancement et de la réalisation de ce type 
de projet.
Une militante de la lutte pour le parc d’Elliniko, près 
d’Athènes, sera présente et deux  ateliers permettront 
de mettre en évidence la désinformation, le chantage 
à l’emploi et la spoliation de la population grecque 
au profit d’investisseurs, dont celle-ci est victime. Des 
expériences sur la fonction nourricière des terres sont 
en cours sur le site d’Elliniko en collaboration avec 
l’association Peliti.
Ces ateliers seront l’occasion d’analyser également  
les tenants et les aboutissants du mécanisme de « re-
lance » par les grands projets, prônée par François 
Hollande pour lutter contre l’austérité.
Nous ne doutons pas que Jean-Marc Ayrault, son 
fidèle Premier ministre nantais, porteur obsessionnel 
du projet de NDDL, saura lui expliquer comment il 
s’entraîne déjà ici à imposer, à une population résis-
tante, de tels projets inutiles, nuisibles et coûteux, à 
coups de charges de CRS et autres répressions déme-
surées et violentes.
Comme l’an dernier, le forum de Notre-Dame-des-
Landes du 7 au 11 juillet sera le carrefour des luttes 
et des résistances devant l’austérité, les mensonges, 
le déni de démocratie ! 
CorrespondantEs
Renseignements : http://forum-gpii-2012-ndl.blogspot.fr/
1. Les associations No TAV et Stuttgart 21 se battent respectivement 
contre un projet de ligne à grande vitesse en Italie et la construction 
d’une nouvelle gare en Allemagne.

La 2e édition de ce forum se tiendra 
à Notre-Dame-des-Landes (44)  

du 7 au 11 juillet. 

L e 30 mai dernier, le tribunal administratif 
de Montreuil a annulé le vote du conseil 
communautaire d’Est Ensemble attribuant la 

gestion de l’eau à Veolia. Est Ensemble est une 
jeune agglomération rassemblant neuf communes 
de Seine-Saint-Denis et près de 400 000 habitants 
(Montreuil, Bagnolet, Pantin, Bobigny, Bondy, 
Romainville, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, 
Noisy-le-Sec). Après une première action empê-
chant un vote des conseillers communautaires, 
non élus par la population, encore moins pour 
privatiser l’eau, un conseil communautaire était 
passé en force excluant de la salle de nombreux 
militants et usagers manu militari.
Condamnée sur ce fait, l’agglomération va de-
voir à nouveau se donner les moyens d’étudier 
la faisabilité d’un retour en régie publique. La 
première étude, pro-Veolia, n’avait pas interrogé 
les principaux acteurs de la municipalisation de 

l’eau à Paris (2008) et Viry-Châtillon (2009). Le 
contrat était alors revenu à Veolia dans le giron 
du Sedif (Syndicat des eaux d’Île-de-France) 
qui est le plus gros contrat mondial de Veolia.
Quelques semaines après les dernières élections, 
cette échéance va être intéressante pour tester 
les nouvelles équipes et les volontés exprimées 
lors des dernières campagnes.
Que fera le PS venu s’afficher lors de la confé-
rence de presse de la coordination eau Île-de-
France rendant publique la décision du tribunal 
alors que ces derniers ont toujours voté pour les 
marchands d’eau ? Que fera le Front de Gauche 
particulièrement le PCF qui avait voté en ordre 
dispersé il y a un an et demi ? Après la cam-
pagne de Jean-Luc Mélenchon, il sera peut-être 
plus difficile de voter pour le leader mondial de 
vente d’eau, d’assainissement et de traitement 
des déchets.

D’autant que la différence est de taille pour les 
usagers entre la gestion publique de Paris où 
le prix de l’eau est de 3,01 euros le mètre cube 
alors qu’il atteint de l’autre côté du périf’ 4,10 
euros à Montreuil, par exemple. En effet la 
marge dégagée par Veolia en banlieue parisienne 
avoisine les 60 %. 
La mobilisation reste cependant très difficile à 
organiser. Peu de consommateurs payent directe-
ment leur eau à Veolia, ce coût se retrouvant sur 
les charges locatives ou de copropriété. Certaines 
organisations comme EÉLV tenant du non à 
Veolia ne mettent aucun moyen à dispositions 
des usagers et d’une possible mobilisation comme 
à Montreuil où pourtant Dominique Voynet est 
maire. Une votation citoyenne est proposée à 
chacune des villes pour tenter d’accentuer la 
pression sur les très nombreux élus de gauche 
pro-Veolia. La mobilisation se construisant trop 

souvent sur un cartel d’eluEs et sur le terrain 
juridique a du mal à trouver un second souffle.
Le NPA a déjà proposé dans le passé (meeting de 
la fondation Copernic le 8 novembre 2011), d’avoir 
une base commune à toutes les organisations de 
gauche sur la question de l’eau : gestion publique 
de l’eau, tarification sociale (40 litres gratuits 
par personne et par foyer et le reste avec un tarif 
exponentiel), garder le meilleur des statuts pour 
les salariés passant du privé au public.
Nous continuons de défendre ces propositions en 
Seine-Saint-Denis dans l’espoir de porter un coup 
supplémentaire à l’empire Veolia et d’imposer 
un service public démocratique.
Thibault Blondin

Eauffensive à Est Ensemble.

(Photothèque Rouge/JMB)
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R écemment, nous avons rendu visite à un 
ancien détenu qui sortait de prison… un 
jeune de Dir Ez Zor étudiant à l’Institut 
de sciences politiques. Son nom complet : 

Ahmad Mounir Taama de Bou Khriss. Il est né 
en 1991. Il a été arrêté lors d’une descente de la 
section 215 dirigée par Ghassan Mansour, après 
une discussion vive avec un groupe d’étudiants 
prorégime… 21 jours… 16 jours… baladé entre une 
chambrée de 24 mètres carrés où sont détenus 142 
personnes… où le sommeil et la station assise… 
c’est chacun son tour quel que soit son état de 
santé. Il en pâtit comme des salles d’interrogatoire 
et de torture… 

Électrocutions, humiliations et attentats à la di-
gnité au moyen d’objets, de gestes et de propos 
obscènes… Ahmad subit des traitements dont il 
ignore tout… 

Des brûlures douloureuses, des blessures profondes 
sur tout le corps. Sa température monte à 42°. Il est 
transporté d’urgence à l’hôpital militaire 601. C’est 
le début d’une nouvelle torture sauvage perpétrée 
par les médecins et les infirmierEs. Deux malades 
par lit et ligotés « Wallah, mon oncle, la prison est 
mille fois mieux que l’hôpital. » Ainsi m’a parlé 
Ahmad, à bout de souffle, sur le qui-vive, et avec 
un tremblement permanent de la joue gauche et 
de la mâchoire inférieure. Ahmad a été remis à 
sa famille au terme de cinq autres jours passés à 
l’hôpital, un cadavre refroidi pouvant mourir d’un 
instant à l’autre… 

C’est ainsi que son cousin a commencé à raconter… 
Je ne l’ai pas reconnu au début… Une tumescence 
totale… Des blessures et des brûlures creusées, l’une 
d’elles d’une profondeur de 4,5 centimètres et des 
infections, une fracture de la main et du pied. Une 
déformation totale dont je n’ai pu supporter la vue 
plus d’une minute. Son cousin dit : ils ont mis les 
empreintes d’Ahmad sur douze pages et je n’ai pas 
eu le droit de les voir et moi, on m’a fait signer 
sur une page où il est dit qu’on me l’a remis à la 
sortie de l’hôpital en pleine santé.

Ahmad est maintenant quasiment insuffisant 
rénal… D’après les analyses d’aujourd’hui, la 
créatinine est à 8,2 et sa température à 42. Les 
médecins sont perplexes à cause de la résistance 
du virus qui empêche une stabilisation. La chute 
de la température à 34, puis la hausse soudaine 
à 42. Il n’y a plus de maîtrise des issues. Car il 
suffit qu’il tousse pour qu’il se vide involontaire-
ment. L’un des nobles médecins m’a dit : « Je crois 
qu’on l’a transfusé avec du sang infecté ou avec 
un produit toxique difficilement identifiable. C’est 
un état qu’on retrouve chez beaucoup de détenus ». 
Ahmad dort maintenant dans un hôpital privé 
de Damas. Un de ses proches s’est plaint auprès 
de moi et m’a demandé de l’aide car il n’a pas 
les moyens de terminer son traitement. Et sans 
les circonstances qui prévalent à Dir Ez-Zor, ils 
l’auraient transporté là-bas. 

Les dépenses de soins d’Ahmad après la déduction 
de l’hôpital s’élèvent quotidiennement à environ  
25 000 lires syriennes, une unité de soins intensifs, 
des analyses, une dialyse rénale, du sang et des 
antibiotiques… une facture qui se monte main-
tenant à 270 000. 

L’infirmière est venue faire une nouvelle prise 
de sang… Nous l’aidons. Ahmad refuse tant il a 
peur mais il n’a plus de forces. Après le départ de 
l’infirmière, Ahmad reste la main en l’air. Je lui 
demande pourquoi tu lèves la main ? Non, cousin 
c’est pour qu’ils me remettent les menottes… 
Je lui rendrai visite demain.
Fayçal Dhofari

U n grand nombre d’élec-
teurs ont vu en Hamdeen 
Sabahi le seul candidat 
capable de réaliser les 

objectifs de la Révolution. 
Les forces du camp révolution-
naires auraient dû faire d’Hamdin 
Sabahi leur candidat unique.
Mais il n’en a pas été ainsi : les 
voix de la gauche et des forces 
progressistes ont été dispersées 
entre quatre candidats. Le Frère 
musulman dissident Aboul Fo-
touh a, par exemple, reçu une 
partie des voix du camp révolu-
tionnaire qui voyaient en lui un 
adversaire crédible face à Mursi, 
qu’ils voulaient éviter à tout prix. 
Cette erreur d’appréciation de la 
gauche a coûté à Sabahi les voix 
qui auraient pu lui permettre d’être 
présent au second tour.
Beaucoup d’électeurs ont été 
trompés car cette élection a été 
présentée comme un choix entre 
un État laïque et un État religieux. 

De ce fait, beaucoup de chrétiens 
et de laïcs ont voté pour Shafiq par 
peur des islamistes. Beaucoup de 
révolutionnaires ont voté Fotouh 
comme étant le moindre mal à 
leurs yeux, car ils étaient persuadés 
que, de toute façon, un candidat 
islamiste gagnerait l’élection.

Le deuxième tour
Le choix était entre le candidat 
des Frères musulmans et le re-
présentant de l’ancien régime. Il 
ne s’agissait pas d’une lutte entre 
forces laïques et forces religieuses, 
mais d’une lutte entre deux ailes 
de la classe dirigeante. Nombre de 
citoyens ont montré leur déception 
en n’allant pas voter : le taux de 
participation n’a été que de 51 %.  
 
L’armée toujours aux commandes
Juste avant le deuxième tour, le 
Conseil suprême des forces armées 
avait commencé par dissoudre l’As-
semblée où les islamistes étaient 

majoritaires. Il projette maintenant 
de nommer lui-même les membres 
de la commission chargée de ré-
diger la Constitution.

Les temps à venir seront agités
Même si la Révolution a tempo-
rairement perdu, quelque chose a 
changé par rapport au passé : les 
Égyptiens n’ont plus peur et consi-
dèrent qu’ils ont le droit d’élever 
la voix. Les prochaines années 
en Égypte seront le théâtre d’une 
lutte acharnée entre les camps, 
et les révolutionnaires devront 
montrer, malgré le renforcement 
du système établi, leur opposition 
à la politique visant à maintenir 
le pouvoir des militaires et des 
Frères musulmans. Les temps à 
venir seront agités.

La nécessité d’un regroupement 
des forces de gauche
Malgré leurs orientations diffé-
rentes, les groupes et partis de 

gauche doivent, pour les années  à 
venir, se rassembler dans un front 
crédible, qui devra proposer une 
alternative politique claire. Les 
problèmes urgents auxquels le pays 
doit faire face ne seront pas résolus 
par le pouvoir des islamistes ni 
par la mainmise des militaires ou 
des tenants de l’ancien système. 
Quand la gauche leur proposera 
une autre perspective, les citoyens 
pourront se prononcer autrement 
lors des prochaines élections.
D’après un texte de Mamdouh 
Habashi* (25/06/2012)

* Mamdouh Habashi est militant du Parti 
socialiste égyptien. Contrairement à ce 
pourrait laisser penser son nom, ce parti 
regroupe essentiellement des militants issus 
de la gauche marxiste. Une de ses figures 
emblématiques est le vétéran communiste  
Fathallah Mahrous, qui représentait ce parti 
aux rencontres anticapitalistes de Marseille 
organisées par le NPA en mai 2011. 
La version longue de ce texte est disponible 
sur www.europe-solidaire.org

L’élection présidentielle en Égypte
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Au premier tour de l’élection présidentielle, Mohamed Morsi des Frères musulmans était arrivé en tête, avec 
environ 1 % de plus qu’Ahmed Shafik, l’ancien Premier ministre de Moubarak.
La surprise est venue du vote en faveur d’Hamdeen Sabahi qui est arrivé en troisième position. Cet opposant 
résolu aux présidents précédents a connu de nombreuses fois la prison. Se réclamant de Nasser, il avait 
notamment participé à la fondation du parti Karama et de la coalition Kifaya. Impliqué dans la révolution  
de janvier 2011, il réclame notamment le départ des militaires du pouvoir, la lutte contre la corruption,  
ainsi que des mesures de justice sociale, dont l’instauration d’un salaire minimum.

L e 22 juin, le Sénat paraguayen a destitué 
le président de centre-gauche Fernando 
Lugo à la suite d’une procédure de 
« jugement politique en destitution » : 

une manœuvre parlementaire certes prévue 
par la Constitution, mais dont le déroulement 
express (en moins de 24 heures !) a été large-
ment dénoncé par les organisations sociales 
paraguayennes, ainsi que par plusieurs 
gouvernements des pays voisins. Evo Mo-
rales (Bolivie) a conspué ce qu’il considère 
comme un « coup d’État parlementaire ». 
Lugo, surnommé « l’évêque des pauvres », qui 
avait été élu en 2008 avec l’appui des classes 
populaires face aux candidats de l’oligarchie, a 
pris acte de cette destitution, tout en dénonçant 
un acte illégitime qui « meurtrit le Paraguay et 
sa démocratie ». La droite a ainsi cherché – et 
réussi – à instrumentaliser un affrontement 
sanglant dans le nord-est du pays, qui a fait 
récemment dix-sept morts (onze paysans et 
six policiers), drame dont plusieurs sources 
semblent confirmer qu’il pourrait s’agir du 
fruit d’une provocation policière.
À trois ans du coup d’État au Honduras, les 
classes dominantes cherchent là encore à 
garder l’initiative et surtout à stopper les 
luttes sociales et paysannes : la clef dans ce 
pays reste la domination de la terre, alors que 
80 % des propriétés foncières appartiennent à 
2 % de la population, ainsi qu’à de puissantes 
transnationales de l’agrobusiness comme 
Cargill ou Monsanto. Le peuple paraguayen 
subit ainsi les conséquences écologiques, poli-
tiques et sociales désastreuses d’une économie 
d’enclave : les exportations de soja (souvent 
transgénique) représentent 40 % des exporta-
tions nationales pour un chiffre de plus de 2 
milliards de dollars annuels. 

JEU INSTITUTIONNEL
Le gouvernement Lugo avait été, dès le début 
de son mandat, marqué par la faiblesse et de 
nombreuses difficultés. Sa victoire électorale 
a sans aucun doute indiqué un tournant po-
litique et représenté une large aspiration à la 
transformation démocratique et sociale, en 
mettant fin à soixante ans d’hégémonie du 
Parti Colorado, pilier corrompu et réaction-
naire de la dictature du général Stroessner 

(1954-1989). Cependant, sans parti 
politique puissant pour l’épauler, sans base 
sociale organisée, et largement minoritaire 
au Parlement, Lugo avait choisi de négocier 
avec les élites libérales et des transfuges de 
la droite pour gouverner. Aujourd’hui, après 
cette destitution, c’est précisément son ex-
vice-président Federico Franco, membre du 
Parti libéral radical authentique (formation 
conservatrice), qui assume l’exécutif pour le 
plus grand bonheur de l’oligarchie tradition-
nelle et du capital transnational. 
Au final, Lugo aura opté davantage pour le jeu 
institutionnel et les négociations parlemen-
taires, renonçant peu à peu à un programme 
de réformes ambitieux, plutôt que de s’appuyer 
sur un mouvement social, certes encore très 
affaibli et fragmenté, mais doté d’un immense 
potentiel d’organisation par en bas. Il s’agit 

là d’une leçon majeure pour les gouverne-
ments progressistes de la région, alors qu’en 
Bolivie les tensions s’accumulent, avec – tout 
dernièrement – des mutineries policières que 
certains militants de gauche craignaient de 
voir tourner au coup d’État.
Tout en condamnant fermement le coup d’État 
« légal », ainsi que toute répression des luttes 
sociales, il est urgent de se mobiliser de ma-
nière unitaire pour dénoncer la situation au 
Paraguay et et l’existence d’un gouvernement 
de facto. Nous appelons également à soute-
nir les mobilisations paysannes en cours en 
faveur d’une réforme agraire radicale, seule 
voie possible pour commencer à démocratiser 
réellement la société paraguayenne.
Franck Gaudichaud

Coup d’État « parlementaire » au Paraguay
Le président du Paragay, Fernando Lugo, a été destitué en 24 heures par le Parlement. Son élection avait 
représenté une aspiration à la transformation de la société, insupportable pour les classes dominantes.

SYRIE 
Des jeunes  
sous la torture

M. Dhofari est un citoyen syrien  
de la ville de Deir Ez-Zor, il a publié  
ce témoignage sur sa page facebook. Il 
s’agit de sa première visite à son neveu 
libéré des geôles du régime.
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A u sortir du vote des AG locales, le NPA 
sera semble-t-il un attelage hétéroclite, 
flanqué d’une solide aile sectaire (ad-
ditionnant diverses composantes), une 

aile unitaire réduite après les centaines de départs 
du NPA, dont attestent les résultats partiels des 
AG locales, et un regroupement qui se pose en 
rassembleur.
La position F constitue  non seulement l’expres-
sion d’une partie des composantes actives de la 
majorité issue de la CN de juin 2011, co-respon-
sables du désastre politique de l’année écoulée, 
mais aussi le refuge d’une partie de celles et 
ceux qui, tout en ayant tiré un bilan négatif de 
l’échec du NPA, ne sont pas aujourd’hui prêtEs 
à rompre avec lui.
Pourtant, toutes celles et ceux qui pensent lucide-
ment qu’il faut se doter d’une véritable politique 
de confrontation et d’alliance en direction du 
FdG en seront pour leurs frais.
En ce qui nous concerne, nous pensons que la 

situation politique et sociale est suffisamment 
grave et inédite pour justifier que les anticapi-
talistes se regroupent au sein d’un front large 
comprenant des forces réformistes de gauche, 
pour résister à l’austérité de gauche et offrir 
une alternative politique qui permette d’endi-
guer la poussée de l’extrême droite. Malgré les 
pronostics successifs de l’actuelle direction qui 
n’a eu de cesse de répéter que le FdG irait au 
gouvernement, puis qu’il voterait la confiance, 
il s’avère que ce n’est pas son choix. En l’état 
du rapport de forces, c’est en son sein qu’il faut 
œuvrer à la fois à la construction d’un large front 
d’opposition de gauche et au regroupement des 
anticapitalistes.
Le texte de la position G est le seul à dire qu’il 
faut se poser la question d’entrer dans le FG. 
Pour la position F, « Ce positionnement (du FG) 
ne répond pas aux besoins de la situation qui 
appelle à préparer la contre-offensive contre 
l’austérité. Il correspond à un projet politique 

réformiste antilibéral qui s’accompagne de rap-
ports ambigus vis-à-vis du PS et d’une politique 
prisonnière souvent des institutions auxquelles 
PCF et PG participent. Pour toutes ces raisons 
essentielles, le NPA n’intègrera pas le FdG même 
si un travail est possible et nécessaire avec lui 
et ses militantEs. »
Le texte ne dit pas « jamais » mais il ne dit pas 
non plus « peut-être » ou « demain »... Il n’y a 
nul débat sur « les conditions pour y entrer ». 
Plus, celles et ceux qui pensent que c’est dans 
un « front avec le front » que se trouverait la 
solution devraient lire lucidement les textes, 
car ce qui est dit sur les obstacles à l’intégration 
dans le FG apparaît aussi valable pour ce « front 
politique » que les camarades semblent pourtant 
appeler de leurs vœux. 
La vérité des prix est sans doute dans un texte de 
Christine, Patrick et Sandra, l’aile « ouverte » de 
la P1A-PF, diffusé il y a à peine deux semaines :  
« Aujourd’hui en France, compte tenu des rapports 

de forces et des orientations, un front politique de 
partis avec les réformistes et les antilibéraux est 
de fait un ralliement politique à leurs orientations. 
Un tel bloc politique négocié entre partis, sans 
ancrage dans des mobilisations unitaires à la 
base sur lesquelles s’appuyer pour combattre les 
politiques d’adaptation à la gestion capitaliste, 
ne peut qu’être un bloc ayant un programme 
réformiste ou keynésien, ce qui n’est ni accep-
table ni efficace. » Il n’y a donc ni entrée dans 
le FdG ni… alliance avec lui, mais un marché 
de dupes, assorti d’une grande difficulté à sortir 
d’une logique politique figée et atemporelle. 
Il faut pourtant réorienter radicalement le com-
bat des anticapitalistes, sous peine de voir leur 
poids politique purement et simplement annulé.
www.gaucheanticapitaliste.org

Des AG qui ont déjà eu lieu remonte une forte 
volonté de rassemblement, de discussions 
démocratiques pour définir l’essentiel de 
ce qui rassemble toutes celles et ceux qui 

sont convaincus de la nécessité d’un parti anti
capitaliste pour la transformation révolutionnaire 
de la société. L’évolution de la situation sociale et 
politique, l’accentuation de la crise, en particulier 
au niveau européen avec la mise en route d’une 
austérité de gauche, l’acceptation par Hollande 
du traité budgétaire au sommet européen des 
28 et 29 juin avec en contrepartie un pacte de 
croissance illusoire, donnent toute son actualité 
à notre projet. L’abstention du Front de Gauche 
sur le vote de confiance au gouvernement à 
l’Assemblée revient à un soutien critique en cohé-
rence avec son projet antilibéral réformiste. C’est 
une raison de plus de repousser la proposition 
des camarades de la GA de le rejoindre. Pour 
défendre nos réponses à la crise, pour intervenir 

dans les luttes en particulier face à la vague de 
licenciements dont la fermeture de PSA-Aulnay 
devient le symbole, pour agir sur les évolutions 
de celles et ceux qui ont participé à la dynamique 
du Front de Gauche, pour mener le débat, nous 
avons besoin de toute notre indépendance. En 
dépit de la crise de notre parti, de la scission 
qu’il connaît aujourd’hui, l’ambition qui a guidé 
notre projet garde toute sa pertinence. 
Notre crise est l’expression en notre propre sein 
de la dégradation du rapport de forces entre 
les classes, de nos propres faiblesses aussi. Les 
surmonter exige de nous regrouper autour de 
nos tâches immédiates pour ensuite engager le 
débat sur les leçons que nous tirons des premières 
années du NPA et sur les moyens de relancer sa 
dynamique. Ce sera le rôle et la tâche du congrès. 
La volonté de rassemblement qui anime les 
signataires de la Plateforme F et les camarades 
qui la soutiennent tire ses bases politiques du 

bilan de l’année passée.  
Durant la présidentielle, non sans difficultés 
ni faiblesses, non sans défauts et limites, nous 
avons imposé la présence des anticapitalistes 
dans le débat. Nous avons rencontré une large 
sympathie. Pour trois raisons principales. La 
première est que nos idées répondent à un be-
soin, à des interrogations, qu’elles tirent leur 
force de la faillite de la politique des classes 
dominantes comme de l’incapacité de la gauche 
libérale à apporter une réponse à la régression 
sociale, démocratique, à la crise écologique. Cela 
ne suffit pas à leur donner une crédibilité en 
particulier sur le terrain électoral mais cela leur 
donne un large écho. Ensuite nous avons réussi 
à rassembler la majorité de notre parti autour de 
la candidature de Philippe Poutou en associant 
à notre campagne des camarades de toutes les 
plateformes y compris des camarades de la GA. 
Autour aussi de nos mesures d’urgence, de la 

nécessité d’unir les forces du monde du travail 
contre l’austérité tout en défendant la perspective 
de la construction d’une opposition de gauche 
contre la politique d’un futur gouvernement 
Hollande. Cette orientation prend aujourd’hui 
toute son actualité. Notre travail militant des 
mois passés constitue les points d’appui et les 
bases politiques pour nous rassembler, sans ex-
clusive, dans la clarté sans chercher pour autant à 
trancher les débats du congrès tant sur l’analyse 
du Front de Gauche que sur les données de la 
situation ou les cause de la crise du NPA dont 
il s’agit de sortir.
Nous rassembler pour faire face à la scission et 
construire un parti anticapitaliste indépendant 
est le souhait et la volonté de la grande majo-
rité des camarades. C’est notre responsabilité 
collective d’y parvenir.

Le CPN des 12 et 13 mai a adopté à une large majorité la motion suivante (extrait) : « La réunion nationale des 7 et 8 juillet vise à permettre les discussions sur 
le bilan de la période électorale de la présidentielle et des législatives ainsi qu’à se prononcer sur notre orientation face à la nouvelle situation politique qui en 
résultera jusqu’au congrès. […] Des résolutions différentes pourront être proposées en cas de désaccord. Elles seront enregistrées par le CPN qui se déroulera 
sur une seule journée le week-end du 23 et 24 juin ». Au cours de ce CPN, et à la suite d’un débat contradictoire, cinq plateformes électives (E, F, G, H et I)ont 
été enregistrées. En outre, une motion a fait l’objet d’un envoi national sans être le support d’une plateforme nationale : « Pour une démarche de refondation ».

PG Il faut choisir…

PF Les bases politiques du rassemblement

PE Propositions concrètes pour une réorientation immédiate du parti

(Photothèque Rouge/Taous)

P armi les points communs à l’ensemble des 
plateformes présentées lors de cette CN 
figure le constat de la crise qui traverse 
notre organisation. Mais là où les points 

de vue diffèrent, c’est dans la manière de la 
surmonter.
Pour la Gauche anticapitaliste « sortiste » (plate-
forme G), le NPA est mort, il faut aller au Front 
de Gauche car il aurait une dynamique militante. 
En fait, les camarades sont obnubilés par le 
succès médiatique et électoral de Mélenchon, 
qui lui a permis d’attirer une bonne partie des 
syndicalistes et des travailleurs qui luttent. Et, 
sur le fond, ils s’adaptent à toute vitesse aux 
orientations antilibérales du FdG et leur volonté 
de le rejoindre s’accompagne du renoncement à 
défendre la moindre perspective révolutionnaire.
Pour la plateforme F (la P1A, centre de la direc-
tion, et ses alliés de la GA restante), au-delà de 
la promesse d’une « réflexion sur nos modes de 
fonctionnement », il ne faut surtout rien changer 
à l’orientation. Sous prétexte de « rassembler le 

parti », elle propose de continuer avec des for-
mulations ambiguës sur le FdG et les élections, 
en refusant de mettre en avant tout programme 
révolutionnaire, en ne disant rien de l’internatio-
nalisme et en ne préconisant même pas les axes 
concrets pour l’implantation et l’intervention du 
parti dans les prochains mois.
Face à cela, les plateformes I (P2 et quelques 
autres) et H (Fraction l’Étincelle) ne présentent 
pas une alternative conséquente. La plateforme 
I se contente de deux amendements au texte F : 
délimitation à l’égard du FdG et priorité aux 
luttes ; leur contenu va dans le bon sens, mais 
tout le reste du texte reste flou et la démarche 
même des amendements contribue à semer la 
confusion au lieu de changer réellement l’orien-
tation. La plateforme H présente une résolution 
correcte par ce qu’elle dit, mais très insuffisante 
car négligeant la défense d’un programme de 
transition révolutionnaire et l’internationalisme.
En faisant des propositions concrètes sur des 
aspects essentiels pour une réorientation radicale, 

nous ne faisons pas la « politique du pire », comme 
nous en accuse pourtant la direction de la P2. 
Nous récusons cet « argument » d’intimidation 
qui est analogue à celui du « vote utile » dans les 
élections bourgeoises. S’il y a des divergences 
substantielles, il est logique et sain qu’elles s’ex-
priment et se soumettent au vote des camarades. 
Ce n’est pas cela qui menace l’unité du parti, 
contrairement à ce qu’affirme la direction dans 
une logique d’appareil. La CN de l’an dernier le 
prouve : on peut très bien présenter des plate-
formes différentes au vote, puis se rassembler 
pour mener ensemble les campagnes décidées... 
en espérant qu’elles ne seront pas cette fois 
qu’électorales !
C’est pourquoi, tout en allant jusqu’au bout de 
notre démarche pour une réorientation radicale, 
mais constatant qu’elle est minoritaire après le 
vote des AG, nous proposons concrètement que, 
au cours même de cette CN, se rassemblent toutes 
et tous les camarades qui se retrouvent dans les 
trois points suivants :

- indépendance politique totale par rapport au 
FdG, contre tout « front politique durable » ; 
- priorité à l’implantation dans le monde du 
travail et aux luttes, contre l’électoralisme, pour 
de vraies décisions de construction et de vraies 
campagnes, à commencer par les licenciements ;
- prise d’initiatives du NPA dans la lutte des 
classes, avec appel à l’auto-organisation, à la 
convergence des luttes, propositions aux direc-
tions syndicales et aux réformistes pour l’unité 
dans les luttes (front unique), mais sans jamais 
se subordonner à leur ligne et à leurs rythmes.
Sans suffire à réorienter le parti, ce serait un pas 
en avant important pour nous engager dans la 
bonne voie.
Christian (CAD 78), Daniela (93, CPN), Marie (75, 
CPN), Marie (18, CPN), Ludivine (75, CPN), Ludovic 
(75, CPN), Manu (28, CPN), Vincent (68, CPN)
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L es premières assemblées générales électives 
indiquent qu’une très grande majorité des 
membres du NPA refusent la dissolution 
au sein du Front de Gauche. Nous avons 

depuis l’appel à Mélenchon, en juin 2009, trop 
souvent déterminé notre politique en fonction 
des faits et gestes du Front de Gauche, créant 
de fait des illusions et des confusions sur la 
nature de cette coalition dans notre milieu et 
jusque dans nos rangs. Nous devons définiti-
vement tourner cette page. 
Personne ne conteste qu’il faille s’adresser 
spécifiquement à cette coalition électorale et 
à ses composantes, mais sans oublier que nos 
désaccords ne sont pas uniquement conjonc-
turels. Le problème n’est pas seulement de 
savoir s’il participe ou non au gouvernement 
et s’il est prêt ou non à s’opposer au moins en 
parole à ce dernier. Cela est utile pour l’unité 
d’action. Mais pour un front politique durable, 
c’est autre chose. Il y a un désaccord straté-
gique – « la révolution par les urnes » – qui a 
aussi un contenu pratique : la défense, en pleine 
grève des retraites, d’un référendum au lieu 
de militer pour la généralisation de la grève. 

Ce désaccord nous interdit de faire croire que 
nous pourrions poursuivre, y compris dans la 
période qui vient, le même objectif politique.
Les rapports de subordination que ces directions 
entretiennent avec les bureaucraties syndicales 
nous donnent déjà un avant-goût des diffi-
cultés auxquelles nous allons être confrontés 
pour nous opposer aux mesures d’austérité du 
gouvernement Hollande/Ayrault. Ne pas avoir 
compris cela aboutit aujourd’hui à ce que nos 
camarades de la GA rejoignent le FdG en prenant 
comme seul prétexte la non-participation du 
PCF et du PG au gouvernement. Mais le vote 
largement majoritaire pour les plateformes E, 
F, H et I lors des AG électives doit permettre 
de sortir de la CN avec quelque chose de com-
mun sur la remise en cause du front politique 
durable avec le Front de Gauche.
La CN du 7 et 8 juillet doit aussi rassembler 
largement autour d’une campagne de rentrée 
où l’on fasse d’un même objectif une priorité 
pour toute l’organisation. La crise du capita-
lisme est toujours devant nous, les affronte-
ments de classes qu’elle va provoquer aussi. 
L’ensemble des PF soulignent que l’emploi et 

les licenciements vont devenir des questions 
essentielles dans les mois qui viennent. Nous 
devons en faire une priorité au travers de nos 
interventions et d’une campagne pour popula-
riser la nécessité d’interdire les licenciements. 
Le succès de la manifestation devant le site 
d’Aulnay et les différentes initiatives prises 
autour de cette journée montre également le 
rôle particulier que pourrait jouer ce secteur. 
Il se trouve par ailleurs, qu’il s’agit d’un sec-
teur où les anticapitalistes et révolutionnaires 
ont une implantation qui pourrait permettre 
d’influencer plus largement que nos milieux 
immédiats. 
Les AG locales ont permis de dégager ces 
deux axes unifiants, il s’agit maintenant de les 
exprimer dans une déclaration commune au 
sortir de la CN. Déclaration qui pourrait être 
largement reprise par les différentes plateformes 
qui refusent de se dissoudre dans le Front de 
Gauche. C’est tout du moins la proposition que 
nous soumettrons à la discussion.
Antoine Larrache, Armelle Pertus, Gaël Quirante, 
Jean-Baptiste Pelé, Jean-François Cabral, 
Marie-Hélène Duverger, Mathilde Stein

R assembler les militants du parti, d’accord, 
mais sur quoi ? Sur quelles tâches, quelle 
politique précise pour les mois à venir ? 

Rien de précis ne nous est proposé à ce sujet. 
Juste rassembler pour rassembler, disons sur 
l’anticapitalisme… des militants déjà rassemblés 
là-dessus, puisqu’ils restent au NPA ! La seule 
chose qui nous est proposée est la formule 
floue et ambiguë à souhait de « construire une 
opposition de gauche ». Et cela, en direction 
avant tout du Front de Gauche, qui tout en 
pouvant se montrer plus ou moins critique 
vis-à-vis du gouvernement PS, lui apporte 
néanmoins son soutien. 
À quoi pourrait bien servir aujourd’hui ce front 
durable, s’il voyait le jour, et sur quel terrain ? 
Pas à mettre sur pied une opposition parlemen-
taire... vu l’absence de représentation du NPA à 
la chambre ou au Sénat. C’est pourtant là que 
le FdG entend d’abord mener ce qu’il entend 
par bataille et s’opposer, dans la mesure où il 
s’opposera… ou pas.
Un front pour préparer la future mobilisation 
d’ensemble des travailleurs ? Mais le Front de 

Gauche met en avant des objectifs électoraux – 
la révolution par les urnes, jamais par la lutte 
d’ensemble ou la grève générale. 

L’unité entre qui et qui ? 
Dans la situation actuelle, l’unité avec le FdG 
comme avec la gauche syndicale ou politique 
ne peut être que ponctuelle dans l’action sur 
un objectif partagé. En ce moment même, par 
exemple, contre les plans de licenciements ou 
les restructurations qui se multiplient, le NPA 
pourrait s’atteler à convaincre les militants 
d’autres organisations politiques ou syndicales, 
et ces organisations elles-mêmes, de s’adresser 
à ceux des autres entreprises concernées par 
les mêmes problèmes.
Mais un front c’est déjà l’affirmation publique 
de solidarités et d’engagements durables entre 
les organisations qui le composent. Alors que 
le monde du travail va devoir affronter un 
gouvernement de gauche qui s’apprête à lui 
faire payer la crise capitaliste, le NPA ne doit ni 
prendre d’engagements durables ni affirmer de 
solidarité autre qu’au coup par coup avec des 

organisations qui s’affichent elles-mêmes comme 
solidaires en tout ou en partie de cette gauche.

Mettre fin à la politique du « tout électoral »
Les seules campagnes de notre parti menées 
à l’échelle nationale le furent à l’occasion des 
élections. Les débats qui ont déchiré le parti 
aussi. 
Il nous faut inverser les priorités telles qu’elles 
ont eu cours jusque-là. Participer aux élections, 
mais d’abord pour prolonger les interventions 
dans les mobilisations de la classe ouvrière et des 
couches populaires, et défendre publiquement 
la politique révolutionnaire en toute occasion. 
Et, dans l’immédiat, faute de pouvoir intervenir 
sur tous les terrains, vu nos forces limitées, 
établir des priorités, choisir ceux vers lesquels 
diriger l’activité des militants et des comités, 
les secteurs qui peuvent jouer un rôle décisif 
lors des prochaines mobilisations d’ensemble 
auxquelles nous voulons œuvrer : les lieux de 
travail et la jeunesse.
Aurélien (75), Hervé (91), Maria (75), Zara (93), 
membres du CPN du NPA

PI Lancer une campagne pour l’interdiction 
des licenciements et tourner la page du front 
politique durable avec le Front de Gauche

PH Pour un effort d’implantation dans la classe 
ouvrière et sa jeunesse et une campagne 
politique effective du parti pour les mois à venir



Estrosi de Nice.
Extrême-droitisation du 
sarkozysme ? À voir grandeur 
nature à Nice à travers quelques 
actions de son maire, Christian 
Estrosi. En mai, il instaure 
un arrêté pour interdire « les 
débordements bruyants » lors des 
mariages en mairie : cris, sifflets, 
« drapeaux notamment étrangers », 
groupe de musique « folklorique ». 
En clair, pas de youyous à la 
mairie. En 2010, autre période 
électorale, il avait restreint les 
heures d’ouverture des épiciers 
de nuit. En clair, l’arabe du coin.
Le 25 juin, il fait voter la 
transformation d’une salle de 
prière en… commissariat de 
police. Le texte voté a pour objet 
de « déclarer d’utilité publique » 
l’installation dans ce local d’un 
poste de police, que la ville 
pourrait ainsi acheter (ce serait le 
cinquième lieu musulman que la 
mairie préempte).
Ce même jour, il en avait aussi 
contre la CGT, expulsée du local 
où siège l’union départementale 
depuis 1945, bâtiment médiéval 
qu’il veut transformer en musée.
Côté logement, le DAL dénonce 
3 000 logements sociaux vacants, 

alors que la liste des demandeurs 
serait de 8 700. 11 % seulement 
de logements sociaux dans la ville 
et 23 000 logements vacants.
Pour finir le tableau, un conseiller 
municipal Modem a été exclu de 
la majorité, privé de bureau et 
de téléphone, pour avoir critiqué 
le projet d’une seconde ligne de 
tram et voté contre la décision 
de repeindre toutes les bornes 
kilométriques en bleu (500 000 
euros).
Juste un maire UMP, qui n’est pas 
Droite populaire, mais en bonne 
compagnie d’une extrême droite 
« plurielle » à 17 %.
Allez, on se prend un bon coup 
de MAP, Y a des youyous dans ma 
mairie, ça fera du bien : 
http://youtu.be/Kjgbt_0Ex90

Thales Services toujours 
sur la brèche !
Luc Vigneron (PDG de Thales) 
et Vincent Rouaix (PDG de GFI) 
mettent les salariés de Thales 
Services en danger de mort selon 
l’Intersyndicale CFDT-CGT-CGC. 
Le CHSCT de Thales Services 
a déclenché le 18 juin une 
procédure d’alerte pour 
danger grave et imminent et a 

demandé aux salariés d’exercer 
collectivement leur droit 
de retrait. En effet, les salariés 
de cette entreprise (Toulouse, 
Vélizy et Valence principalement) 
sont soumis depuis dix mois à un 
projet de cession de leur activité 
BUsiness Solutions (BUS) à la 
société de prestations de services 
GFI, et sont en train de craquer 
les uns après les autres. Les 
médecins du travail qui voient 
arriver des salariés dans un état 
psychologique dégradé se sont 
dit très inquiets de cette situation 
et estiment que le risque qu’un 
salarié en souffrance commette 
un acte irréparable est loin 
d’être nul.
Pourquoi et comment un projet 
de cession d’activité peut-il 
avoir de telles conséquences au 
sein d’un groupe dont l’État est 
l’actionnaire principal ? 
Depuis l’annonce du projet de 
cession, les directions de Thales et 
de GFI n’ont jamais été en mesure 
de justifier économiquement cette 
cession, de garantir la pérennité 
de l’emploi chez le repreneur, et 
de rassurer les salariés quant à la 
régression sociale qu’ils vont subir 
en passant du Groupe Thales à la 

Société de Services GFI. 
Loin de prendre en compte 
la gravité de la situation, la 
direction de Thales a multiplié 
les actes hostiles envers 
les salariés : intimidations 
vis-à-vis des salariés et des 
sous-traitants, multiplication 
des assignations en justice 
dirigées contre les salariés et 
leurs instances représentatives, 
communications agressives visant 
à faire croire que le projet se fera 
coûte que coûte... C’est pourquoi 
les organisations syndicales de 
Thales Services et les salariés 
qualifient ce projet de cession de 
plan de licenciement « low-cost ».
Dans un contexte économique 
très difficile, cette incertitude 

sur l’avenir est plus que jamais 
insupportable pour les salariés. 
L’intersyndicale, qui n’a jamais 
baissé les bras ni cessé de lutter, 
demande l’arrêt pur et simple de 
cette cession injuste et inutile, 
et rappelle à l’État ses devoirs 
d’actionnaire principal (minorité 
de blocage).
En effet, la recherche du profit 
à court terme du principal 
actionnaire privé (Dassault) ne 
doit pas supplanter l’intérêt 
économique à moyen et long 
terme de l’entreprise, et l’intérêt 
général tout court qui passe par 
la sauvegarde de vrais emplois !
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